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Suisse.  Aux Etats-Unis, ou 
coexistent également un impôt 
des personnes physiques fédé-
ral et, suivant les Etats, les im-
pôts locaux, le pouvoir fédéral 
ne disposait à l’origine d’aucun 
pouvoir en matière d’impôt sur 
les revenus, et il a fallu rien 
de moins qu’une guerre de 
sécession et une modification 
constitutionnelle pour permet-
tre l’instauration d’un tel impôt 
fédéral.

La crainte de la concurrence 
fiscale est injustifiée.  Elle l’est 
d’abord parce que celle-ci est 
nettement moins exacerbée à 
l’impôt des personnes physi-
ques, les particuliers déména-
geant rarement uniquement 
pour des raisons fiscales.  Elle 
l’est surtout parce que, en tout 
cas du point de vue du contri-
buable, la concurrence fiscale 
est une protection indispen-
sable si l’on veut restreindre 
l’appétit du pouvoir.  Les gou-

Nombreux sont des hommes 
politiques francophones qui 
refusent l’idée d’une régiona-
lisation de l’impôt des person-
nes physiques.  Simplement 
parce qu’ils croient que leur 
région va y perdre, c’est-à-dire 
qu’elle pourra dépenser moins 
avec l’argent qu’elle percevra 
sur son territoire qu’avec celui 
qui lui est actuellement rétro-
cédé par l’Etat fédéral.

La proposition inverse, qui 
vise à faire lever les impôts des 
personnes physiques par les 
Régions, qui consentiraient à 
une allocation auprès de l’Etat 
fédéral correspond pourtant 
bien davantage à la logique fé-
dérale : c’est le gouvernement 
régional qui assume l’essentiel 
des dépenses, et qui doit donc 
prendre la responsabilité des 
recettes correspondantes.  
C’est ainsi que cela se passe 
dans les Etats fédéraux les 
mieux organisés, comme la 

vernants qui savent qu’il est 
facile pour leurs sujets de quit-
ter le pays pour payer moins 
d’impôt y regardent toujours 
à deux fois avant d’augmenter 
les impôts. 
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Le gouvernement suisse vient 
d’approuver une « ordonnance 
relative à l’assistance administra-
tive d’après les conventions con-
tre les doubles impositions ». 

Ce texte, dont le projet avait déjà 
été commenté il y a quelques 
mois, prévoit la manière de la-
quelle l’administration suisse 
pourra éventuellement accorder 
une assistance administrative 
aux pays étrangers ayant conclu 
une convention préventive de la 
double imposition comportant 

un échange d’informations. Tel 
est par exemple le cas de la Fran-
ce ou de l’Allemagne, mais pas de 
la Belgique, dont la convention  
actuellement en vigueur 
ne prévoit pas d’échange 
d’informations, sauf à la deman-
de du contribuable. 

Il y est expressément prévu (arti-
cle 5, 2, b et c) que la demande de 
l’autorité fiscale étrangère sera 
rejetée si, soit « elle ne respecte 
pas le principe de la bonne foi » 
soit « elle est fondée sur des ren-
seignements qui ont été obtenus 
ou transmis par des actes punis-
sables selon le droit suisse ».

L’ordonnance vise ainsi de mani-
ère claire les pays qui ont obtenu, 
directement ou indirectement, 
des renseignements « volés » en 
Suisse par des employés de ban-
que indélicats.

Par ailleurs, l’ordonnance con-
firme que la Suisse ne fournira 
les informations que pour autant 
que 8 conditions cumulatives soi-
ent respectées. Parmi ces con-
ditions, figure le fait que l’Etat 
étranger doit demander des 
renseignements concernant une 
personne dont « l’identification 
est indubitable » (par exemple 
il ne peut pas demander la liste 
de tous les clients d’une banque 
déterminée), et il faut également 
que l’Etat étranger identifie de 
manière indubitable le « déten-
teur des renseignements ». Cette 
dernière condition empêche un 
Etat étranger de demander, à 

propos d’une personne détermi-
née, que l’on fasse une enquête 
dans toutes les banques suisses, 
par exemple. L’Etat demandeur 
de renseignements devra égale-
ment indiquer les raisons qu’il 
a de supposer que les renseig-
nements demandés sont en pos-
session du détenteur présumé 
de renseignements. Lorsque les 
données y servent de base de re-
cherche de l’Etat étranger sont 
des documents volés, celui-ci 
devra donc bien le reconnaître, 
ce qui entraînera le rejet de sa 
demande. 

Cette ordonnance réduit sen-
siblement, dans le cas de ren-
seignements bancaires, la 
portée des clauses d’échange 
d’informations contenues dans 
les conventions préventives de 
la double imposition conclues 
avec la Suisse. Pour obtenir des 
renseignements, il faudra donc 
que l’Etat étranger soupçonne, 
sur la base de données sérieuses, 
et obtenues légalement, une per-
sonne déterminée de détenir des 
avoirs dans une banque détermi-
née, qu’il devra pouvoir identifier 
avant toute investigation à réali-
ser en Suisse. 

Thierry AFSCHRIFT

Il est expressément prévu 
(article 5, 2, b et c) que 
la demande de l’autorité 
fiscale étrangère sera re-
jetée si, soit « elle ne res-
pecte pas le principe de 
la bonne foi » soit « elle 
est fondée sur des ren-
seignements qui ont été 
obtenus ou transmis par 
des actes punissables se-
lon le droit suisse ».
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Si les négociations pour la forma-
tion d’un nouveau gouvernement 
sont à l’heure actuelle exclusive-
ment axées sur la délicate ques-
tion de la réforme de l’Etat, la 
question du budget sera tôt au 
tard également abordée.

Les débats relatifs au budget de 
l’Etat devraient eux aussi être 
houleux car la dette de l’Etat est 
à ce point conséquente que selon 
certains spécialistes, il faudrait 
économiser près de 25 milliards 
d’euros d’ici 2015 pour rétablir 
l’équilibre des finances belges.

Le secteur de la construction 
craint ainsi d’être affecté en 
premier lieu. C’est ce qu’a con-
fié l’administrateur délégué de 
la Confédération Construction 
dans une interview accordée ré-
cemment à L’Echo.

Selon ce dernier, il existerait une 
volonté qui n’est pas neuve de la 
part de certains de nos (futurs) 
dirigeants de taxer plus lourde-
ment les revenus immobiliers 
perçus par les propriétaires en 
instaurant un régime de taxation 
des revenus réels. 

Pour rappel, le système de taxa-
tion des revenus immobiliers que 

nous connaissons aujourd’hui en 
Belgique est forfaitaire et basé 
sur le revenu cadastral (indexé 
et revalorisé). En pratique, dans 
leurs déclarations fiscales, les 
contribuables ne déclarent pas 
les revenus immobiliers réel-
lement perçus, mais appliquent 
une formule, basée sur le revenu 
cadastral de l’immeuble concer-
né, leur permettant d’obtenir les 
revenus immobiliers à déclarer. 
Cette mesure est extrêmement 
avantageuse puisque les reve-
nus ainsi calculés sont toujours 
moindre que les revenus réelle-
ment encaissés.

La taxation des revenus immo-
biliers réels pourrait également 
engendrer un autre risque cor-

rélatif à savoir,  l’institution de 
déductions limitées des charges 
locatives.

Il est également à craindre 
qu’une augmentation des loyers 
consécutive se fasse ressentir si 
les propriétaires devaient être 
taxés davantage sur leurs reve-
nus immobiliers.

La taxation des revenus immo-
biliers réels n’est donc pas sou-
haitable puisqu’elle engendre-
rait forcément une baisse de 
l’attractivité que présentent les 
investissements immobiliers en 
Belgique qui, selon la Confédéra-
tion de la Construction, rappor-
teraient à l’Etat un sixième des 
ses recettes totales,  contribuant 
ainsi déjà suffisamment à son dé-
ficit budgétaire …

Ronny FAVEL

La taxation des revenus 
immobiliers réels n’est 
donc pas souhaitable 
puisqu’elle engendrerait 
forcément une baisse de 
l’attractivité que présen-
tent les investissements 
immobiliers en Belgique 
qui, selon la Confédéra-
tion de la Construction, 
rapporteraient à l’Etat 
un sixième des ses recet-
tes totales,  contribuant 
ainsi déjà suffisamment 
à son déficit budgétaire 
…
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La Cour d’appel d’Anvers a rendu 
récemment une décision intéres-
sante portant sur la question du 
délai raisonnable dans lequel 
l’administration fiscale est tenue 
d’agir.

Dans son arrêt du 23 mars 2010, 
la Cour d’Appel d’Anvers a en ef-
fet considéré qu’il était excessif 
de la part de l’administration de 
prendre respectivement dix-sept 
ans, quinze ans et quatorze ans 
pour statuer  par voie de décision 
directoriale sur des réclamations 
introduites par un contribuable.

De plus, dans la mesure où en 
l’espèce l’avis de rectification 
n’avait pas correctement été  mo-
tivé initialement, ce n’est qu’en 
2003, lorsque le fisc notifia au 
contribuable de nouveaux avis de 
rectification que ce dernier put 
prendre connaissance des motifs 
de la rectification de sa déclara-
tion pour les exercices litigieux 
soit respectivement vingt ans, 
dix-neuf ans et dix-huit ans après 
l’année à laquelle se rapportaient 
les revenus litigieux. 

La Cour a dès lors décidé, à juste 
titre,  qu’un contribuable norma-
lement raisonnable ne pouvait en 
aucun cas encore se défendre va-
lablement et équitablement con-

tre une nouvelle cotisation enrô-
lée à son égard. 

La Cour  a en effet considéré que 
l’administration fiscale ne pouvait 
nullement justifier ce délai anor-
malement long et ce, quand bien 
même des actes d’investigation 
supplémentaires devaient encore 
être entrepris par l’administration 
avant de rendre sa décision 
d’autant plus que le contribuable 
avait en l’espèce formé ses re-
cours près de 20 ans auparavant.

La Cour a ainsi jugé qu’en 
l’espèce, les principes de bonne 
administration avaient été violés.

Cet arrêt doit être intégralement 
approuvé et permet de rappeler 
que l’administration est toujours 
tenue d’agir dans un délai raison-
nable sous peine de violer les prin-
cipes de bonne administration.

Certes, depuis la réforme de 
la procédure fiscale, des délais 
d’attente aussi longs ne devraient 
plus être rencontrés (à l’exception 
des procédures encore pendan-

tes relevant de l’ancienne pro-
cédure) vu que désormais, si 
l’administration ne rend pas sa dé-
cision directoriale dans un délai 
de six mois suivant l’introduction 
de sa réclamation, le contribua-
ble est en droit d’introduire une 
requête contradictoire devant les 
instances judiciaires afin qu’il soit 
statué sur son recours. 

Il n’en demeure pas moins que 
bien souvent, le fisc tarde encore 
de façon totalement déraison-
nable à s’exécuter notamment 
lorsqu’il s’agit procéder à des dé-
grèvements ou remboursements 
d’impôt ou encore, à des paie-
ments d’intérêts de retard,… 

Ainsi, dans toutes ces circon-
stances les principes dégagés 
par l’arrêt de la Cour d’Appel 
d’Anvers du 23 mars 2010 pour-
raient être invoqués par le con-
tribuable en vue de contraindre 
l’administration fiscale à agir…

Ronny FAVEL

Il n’en demeure pas moins que bien souvent, le fisc tarde en-
core de façon totalement déraisonnable à s’exécuter notam-
ment lorsqu’il s’agit procéder à des dégrèvements ou rem-
boursements d’impôt ou encore, à des paiements d’intérêts 
de retard,… 
Ainsi, dans toutes ces circonstances les principes dégagés 
par l’arrêt de la Cour d’Appel d’Anvers du 23 mars 2010 
pourraient être invoqués par le contribuable en vue de con-
traindre l’administration fiscale à agir…
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Il y a un an, nous faisions le point 
sur l’évolution de la jurispru-
dence en matière de contrats 
d’assurance-vie et évoquions en 
particulier la notion d’aléa (cf. 
IDEFISC de septembre 2009).

Le tribunal de première instance 
de Liège a rendu un jugement, lui 
aussi favorable au contribuable. 
Cette décision est particulière-
ment intéressante parce qu’elle 
pose la question  de l’exonération 
fiscale des contrats d’assurance-
vie sous l’angle du droit euro-
péen.

A nouveau, l’administration fis-
cale soutenait qu’un contrat 
d’assurance du type vie entière 
à versement libre dont chaque 
versement est considéré comme 
une prime unique pouvait être 
considéré comme constituant en 
réalité un bon d’épargne com-
portant un taux d’intérêt garanti, 
majoré d’un taux de répartition 
des participations bénéficiaires, 
revalorisé mensuellement.  

L’administration se fondait sur 
le fait que l’épargne, intérêts et 
capital, serait disponible à tout 
moment moyennant un court 
préavis. L’administration estimait 
dès lors qu’elle pouvait taxer à ti-

tre de revenus mobiliers imposa-
bles distinctement les revenus 
annuels de l’épargne réalisés par 
le contribuable.

Le tribunal rejette les prétentions 
du fisc : pour ce faire, le tribunal 
se fonde particulièrement sur la 
circonstance que le contrat con-
stitue un produit d’assurance-vie 
dont les conditions générales, les 
conditions particulières et la note 
technique ont été approuvées par 
le Commissariat aux Assurances 
pour le Ministre du Trésor du 
Grand-Duché du Luxembourg. 

Par ailleurs, souligne le tribunal, 
selon le régime instauré par la 
troisième Directive européenne 
en matière d’assurance-vie, toute 
entreprise d’assurance-vie agréée 
dans un pays de l’espace écono-
mique européen est libre de pro-
poser ses services dans tous les 
Etats membres. 

Or la compagnie a été agréée au 
Grand-Duché du Luxembourg 
pour commercialiser ses services 

sous le régime de la libre presta-
tion de services. 

Le tribunal relève qu’en Belgique, 
un contrat d’assurance-vie est 
exempt d’impôt sur les revenus 
si, ce qui est le cas en l’espèce, 
la prime payée n’est pas déduite 
fiscalement. 

Les contribuables n’ont perçu au-
cun revenu de ce contrat, lequel 
prend fin à la mort de l’assuré 
(à la différence d’un contrat de 
gestion qui continue dans le chef 
des ayants-droit) et  les actifs sont 
la propriété exclusive de la com-
pagnie d’assurance et non celle 
de l’assuré. 

Le tribunal considère dès lors 
que la taxation est illégale et qu’il 
convient de respecter la qualifica-
tion d’assurance-vie en exonérant 
ce contrat, en vertu des disposi-
tions du Code des impôts sur les 
revenus. 

Cette judicieuse jurisprudence 
est évidemment importante : elle 
rappelle les principes européens 
relatifs à la libre prestation de 
services et confirme la léga-
lité des contrats d’assurance-vie 
souscrits auprès de compagnies 
d’assurance luxembourgeoi-
ses et l’exonération prévue par 
le Code pour de tels contrats 
d’assurance-vie, qu’ils soient bel-
ges ou étrangers.

Pascale HAUTFENNE

Le tribunal considère 
que la taxation est illé-
gale et qu’il convient de 
respecter la qualification 
d’assurance-vie en exoné-
rant ce contrat, en vertu 
des dispositions du Code 
des impôts sur les reve-
nus. 
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Le contribuable-société confronté 
à un avertissement-extrait de rôle 
à l’encontre duquel il souhaite 
introduire une réclamation, peut 
choisir d’exercer ce recours de 
différentes manières.

Si la manière la plus fréquen-
te est de faire appel soit à un 
conseil (comptable, fiduciaire, 
avocat), il est également possi-
ble d’introduire en personne une 
réclamation, que le contribuable 
soit une société ou une personne 
physique.

Dans le cas d’une société, le 
contribuable doit alors être  
particulièrement attentif à respec-
ter l’incidence de l’existence de la 
personnalité morale de la société, 
sous peine de voir la réclamation 
déclarée irrecevable, sans possi-
bilité de « rattrapage » ultérieur.

La décision d’introduire un re-
cours, qu’il s’agisse d’un re-
cours administratif ou d’un re-
cours judiciaire, appartient à 
l’organe chargé de la gestion 
de la société, à savoir le conseil 
d’administration. Dans le ca-
dre de la poursuite du recours,  
la mise en œuvre de celui-ci  
appartient également à cet  
organe.

Si les statuts le prévoient, le 
conseil d’administration peut 
cependant déléguer cette tâche, 
soit à un administrateur en par-
ticulier, soit à un administrateur 
délégué.

Lorsque le recours est introduit 
par la société elle-même, sans 
faire appel à un conseil, c’est gé-
néralement la voie qui est adop-
tée : le recours sera signé par 
l’administrateur-délégué.

La société doit dans ce cas être 
extrêmement prudente, afin de 
s’assurer de la recevabilité de la 
réclamation.

En effet, s’il est exact que 
l’administrateur-délégué peut se 
charger d’introduire le recours 
suite à une décision prise par le 
conseil d’administration, il faut 
néanmoins, depuis une jurispru-
dence bien établie de la Cour de 
cassation, que cette mission qui 
consiste à introduire le recours, 
relève de la gestion journalière 
: deux arrêts de la Cour de cas-
sation, prononcés en 2002 et en 
2000, se sont prononcés sur cette 
question.

Il est en général assez difficile 
de déterminer si et dans quelles 
conditions un acte relève de la 
gestion journalière, de sorte que 
de manière générale, il convient 
d’éviter de faire introduire un 
recours administratif pour la so-
ciété, par un membre du conseil 
d’administration et spécialement, 
par l’administrateur-délégué. 

Se pose également, par ailleurs, 
la question de la validité du 
mandat. S’il est bien établi que 
le mandat est un contrat qui 
peut être verbal, et qui peut être 
prouvé, vis-à-vis des tiers, dont 
l’administration fiscale fait par-
tie, par toute voie de droit, il reste 
que ce mandat doit être existant 
au moment où le recours est in-
troduit.

Certains juges ont tendance à 
refuser la recevabilité du re-
cours, si le mandat n’est produit, 
par écrit, que lorsque son exis-
tence est mise en doute par 
l’administration fiscale, et non 
par un acte écrit contemporain 
du moment de l’introduction de 
la réclamation, ou en tout cas 
produit au plus tard le dernier 
jour de l’échéance du délai de re-
cours de 6 mois.

La même question se pose 
d’ailleurs pour les réclamations 
introduites par le comptable ou 
la fiduciaire du contribuable : de 
manière tout à fait contestable, 
certains juges du fond considè-
rent que si le mandat du comp-
table ou de la fiduciaire n’est pas 
produit avant l’échéance du délai 
de recours de la réclamation, 
la réclamation est considérée 
comme invalide. Il n’est alors 
plus possible de « rattraper » la 
réclamation en produisant un 
mandat écrit en cours d’instance. 
Les avocats, quant à eux, en rai-
son de la reconnaissance, par la 
loi, de leur mandat « ad litem » 
pour leurs clients, ne doivent pas 
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produire de procuration écrite 
pour l’introduction d’un recours, 
qu’il soit administratif ou judi-
caire, ce qui écarte ce risque 
d’irrecevabilité.

Difficulté supplémentaire lors-
que le recours est introduit par 
un administrateur, voire par 
l’administrateur-délégué de la 
société : il faut non seulement 
que le fait d’introduire un re-
cours relève bien de la gestion 
journalière, c’est-à-dire que 
l’acte ait peu d’importance pour 
la société et que la nécessité 
d’une prompte solution ne justi-
fie pas l’intervention du conseil 
d’administration lui-même, mais 
il faut également que l’acte (en 
l’occurrence l’introduction du 
recours) ne puisse attendre la 
prochaine réunion du conseil 
d’administration. Depuis un ar-
rêt de la Cour de cassation de 
2009, il faut en effet également 
que la société puisse démontrer, 

si la recevabilité du recours est 
contestée par l’administration, 
que l’acte revêtait une certaine 
urgence.

La combinaison de ces différentes 
exigences tracées par la jurispru-
dence de la Cour de cassation au 
cours des dernières années rend 
l’introduction d’une réclamation 
par le conseil d’administration 
ou par l’administrateur délégué 
d’une société, de plus en plus ris-
quée.

En effet, depuis que le délai de 
réclamation est passé à 6 mois, 
il devient difficile de justifier que 
la réclamation a été introduite 
par l’administrateur délégué, le 
conseil d’administration se réu-
nissant, le plus souvent, plus de 
deux fois par an. 

Difficile dès lors d’établir 
l’urgence et l’impossibilité 
d’attendre jusqu’au prochain 

conseil d’administration, sauf à 
exciper de la négligence de la 
société, qui n’aurait pas pris la 
peine d’introduire le recours à 
temps…

La prudence s’impose donc, et 
il est déconseillé aux sociétés 
d’introduire elles-mêmes une ré-
clamation fiscale.

Séverine SEGIER 

La combinaison de ces différentes exigences tracées par la 
jurisprudence de la Cour de cassation au cours des derni-
ères années rend l’introduction d’une réclamation par le 
conseil d’administration ou par l’administrateur délégué 
d’une société, de plus en plus risquée.

En effet, depuis que le délai de réclamation est passé à 
6 mois, il devient difficile de justifier que la réclamation 
a été introduite par l’administrateur délégué, le conseil 
d’administration se réunissant, le plus souvent, plus de deux 
fois par an. 
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Alors que la marge de manœuvre 
de la planification patrimoniale 
se réduit davantage chaque jour 
et que le recours à des structu-
res étrangères s’en voit plus dé-
licat, l’on peut s’interroger sur 
l’opportunité d’avoir recours au-
jourd’hui à la constitution d’un 
trust.

Il faut savoir que bien qu’étant 
une forme juridique inexistante 
en droit belge, un trust valable-
ment constitué sous l’empire 

d’un droit étranger (connais-
sant l’institution du trust) doit 
sortir ses effets en droit belge. 
D’ailleurs, le Code belge de 
Droit International Privé contient 
désormais un chapitre consacré 
aux trusts.

En ce qui concerne le régime de 
l’impôt sur les revenus, le Ser-
vice des Décisions Anticipées 
a eu l’occasion de rendre ces 
derniers mois des décisions qui 
confirment l’absence de taxation 
des distributions effectuées par 
un trust à ses bénéficiaires, sous 
certaines modalités qui garantis-
sent le caractère purement dis-
crétionnaire du trust et de ses 
distributions. Trust means trust, 
c’est ce que reconnaît le Service 
des Décisions Anticipées et c’est 
ce qui explique que les revenus 
distribués par un trust ne peu-
vent être appréhendés notam-
ment comme des intérêts d’une 
créance, du moins dans les dis-
cretionary trusts qui revêtent un 
caractère irrévocable.

Mais c’est surtout du point de 
vue de l’organisation succes-
sorale que l’institution du trust 
montre son utilité.

A ce propos, les distributions ré-
alisées dans le cadre d’un trust 
irrévocable et discrétionnaire 
n’entrent pas dans le champ 
d’application de l’article 7 du 
Code des droits de succession, 
ni à l’occasion du transfert des 
biens par le settlor au trust (ce 
qu’a admis l’administration cen-
trale dans une décision de 2004), 
ni de l’avis de la doctrine majori-
taire, à l’occasion d’attributions 
subséquentes aux bénéficiaires 
du trust.

De plus (malgré une décision 
de l’administration centrale de 

2004 nuancée mais inexacte sur 
le plan de son analyse juridique), 
la doctrine unanime considère, 
à juste titre, que l’article 8 du 
Code des droits de succession ne 
s’applique pas aux distributions 
d’un trust irrévocable et discréti-
onnaire.

Les sommes recueillies par les 
bénéficiaires d’un trust irrévoca-
ble et discrétionnaire au décès du 
settlor ou postérieurement à ce-
lui-ci ne sont donc pas soumises 
aux droits de succession. Ceci 
confirme l’intérêt de cet outil de 
planification patrimoniale.

Sylvie LEYDER

Les sommes recueillies 
par les bénéficiaires d’un 
trust irrévocable et dis-
crétionnaire au décès 
du settlor ou postérieu-
rement à celui-ci ne sont 
donc pas soumises aux 
droits de succession. Ceci 
confirme l’intérêt de cet 
outil de planification pa-
trimoniale.
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Une loi du 19 mai 2010, qui vient 
d’être publiée au Moniteur, amé-
nage quelque peu les délais 
prévus par la loi dans les hypo-
thèses suivantes :

- Pour une demande de 
 renseignement 
- Pour une taxation par envoi  
 d’un avis de rectification
- Pour une taxation d’office
- Pour une réclamation.

Jusqu’à présent, dans les trois 
premiers cas, un délai de 1 
mois courait à partir de l’envoi 
d’une demande de renseigne-
ments ou d’une notification par 
l’administration, et il était en-
tendu que le contribuable devait 
répondre à l’administration dans 
ce délai, c’est-à-dire faire en sorte 
que la réponse lui parvienne dans 

le mois suivant l’envoi de la de-
mande de l’administration.

Suite à la jurisprudence de la 
Cour constitutionnelle, le légis-
lateur a été obligé de revoir sa 
position. Dorénavant, le délai de 
1 mois commence « à compter du 
3ème ouvrable qui suit l’envoi de 
cet avis ».

Ainsi, par exemple, si 
l’administration envoie une de-
mande de renseignements le 
mercredi 1er septembre 2010, la 
réponse devra lui parvenir dans 
le mois suivant le 3ème jour ou-
vrable, c’est-à-dire 1 mois après 
le lundi 5 septembre, et donc le 
mardi 5 octobre.

De même, le délai de réclamation 
commencera dorénavant à courir 
le 3ème jour qui suit l’envoi de 
l’avertissement-extrait de rôle.

Dans ce dernier cas, le législateur 
en a profité pour préciser que la 
date d’envoi de l’avertissement-
extrait de rôle à prendre en consi-
dération est la date « telle qu’elle 
figure sur ledit avertissement-
extrait de rôle ». Il espère ainsi 
éviter les litiges, nombreux, où 
des contribuables soutiennent 
que la date d’envoi figurant sur 
l’avertissement-extrait de rôle ne 
correspond pas à la réalité.

Ceci pose la question de savoir si 
la date mentionnée sur un aver-
tissement-extrait de rôle, néces-
sairement avant son envoi, peut 
réellement avoir un caractère 

probant, alors qu’elle se borne à 
attester dans ses futurs. Le légis-
lateur parait en outre se fonder 
sur une présomption quasi irré-
fragable suivant laquelle un docu-
ment envoyé par la poste aboutit 
toujours à son destinataire, ce qui 
parait difficilement compatible 
avec la réalité.

La nouvelle disposition risque 
donc, dans ce dernier cas, de 
susciter plus de problème qu’elle 
n’en résout.

Le texte a été publié le 28 mai 
2010. A défaut de précision quant 
à son entrée en vigueur, il sera 
applicable à tous les délais qui ne 
sont pas encore expirés le 7 juin 
2010.

Thierry AFSCHRIFT 

Suite à la jurisprudence 
de la Cour constitution-
nelle, le législateur a été 
obligé de revoir sa positi-
on. Dorénavant, le délai 
de 1 mois commence « à 
compter du 3ème ouvra-
ble qui suit l’envoi de cet 
avis ».
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Lors d’une interview avec le 
Financial Times Deutschland, 
Janusz Lewandowski, le com-
missaire européen au Budget a 
évoqué sa proposition de création 
d’un impôt européen.
Il s’agirait de taxer directement 
les citoyens de l’Union.

Alors qu’aujourd’hui les ressour-
ces proviennent des transferts 
des vingt-sept Etats membres, la 
nouveauté serait d’alimenter les 

caisses européennes par des res-
sources propres.

Parmi les propositions on re-
trouve une taxe sur le transport 
aérien, une taxe sur les revenus 
générés par la Bourse d’échange 
des quotas d’émission de carbone 
et enfin une taxe sur les transacti-
ons financières.

Les réactions des Etats concer-
nés n’ont pas tardé.

En Belgique, le secrétaire d’état 
au Budget, s’est dit favorable à ce 
nouvel impôt européen.
Grand défenseur des ressources 
propres, il a rajouté que cet impôt 
aurait pour conséquence de res-
ponsabiliser l’Union.

D’autres Etats tels que la 
France, la Grande Bretagne et 
l’Allemagne ont marqué leur dés-
accord. La Grande Bretagne a 
même précisé qu’ils utiliseraient 
leur véto.

Ce dernier point de vue nous pa-
raît justifié.

En effet, pourquoi instaurer un 
nouvel impôt - non justifié- en pé-
riode de crise, où la tendance de-
vrait plutôt être aux économies ?

Au nom de quoi la fiscalité de-
vrait soudainement passer d’un 
niveau national à un niveau 
européen ?

Il faut également garder à l’esprit 
que ce n’est pas parce qu’un nou-

vel impôt serait instauré un ni-
veau communautaire que corré-
lativement l’impôt national serait 
diminué.
La charge fiscale pour les contri-
buables deviendrait de plus en 
plus lourde.
Une histoire sans fin…

Janusz Lewandowski devra pré-
senter les contours de ce que 
pourrait être ce nouvel impôt 
communautaire à la fin du mois 
de septembre.

Les vingt-sept Etats membres 
de l’Union européenne devront 
donner leur accord sur cette pro-
position que le Parlement devra 
ensuite valider.

Le pari nous semble ardu...

Danièle COHEN

Pourquoi instaurer un 
nouvel impôt - non jus-
tifié- en période de crise, 
où la tendance devrait 
plutôt être aux écono-
mies ?

Au nom de quoi la fis-
calité devrait soudaine-
ment passer d’un niveau 
national à un niveau 
européen ?
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La Cour de justice des Commu-
nautés européennes a rendu ce 
1er juillet une décision impor-
tante en matière de fiscalité des 
revenus mobiliers encaissés à 
l’étranger.

Comme on le sait, le régime fis-
cal des revenus mobiliers perçus 
par des personnes physiques se 
caractérise, en Belgique, par le 
système du précompte libéra-
toire : les contribuables soumis à 
l’impôt des personnes physiques 
ne sont pas tenus de mentionner, 
dans leur déclaration annuelle, 
les revenus mobiliers pour les-
quels le précompte mobilier a été 
acquitté, ce qui est le cas de tous 
les revenus mobiliers encaissés 
auprès d’un intermédiaire établi 
en Belgique. 

Pour ces revenus, l’impôt se li-
mite donc au précompte.

Il en va toutefois autrement pour 
les revenus mobiliers encaissés 
à l’étranger, qui ne peuvent pas 
bénéficier de ce précompte libé-
ratoire : ces revenus doivent être 
mentionnés dans la déclaration 
annuelle, et ils sont imposables 
au titre de revenus mobiliers. Le 
taux de l’impôt est certes identi-

que au taux du précompte (15 ou 
25 % selon le type de revenus), 
mais cet impôt sert ensuite de 
base de calcul à la taxe commu-
nale additionnelle, qui varie, se-
lon les communes du Royaume, 
de 0 à … 8 ou 9 %.

Il en résulte une discrimination 
manifeste : la personne physi-
que qui perçoit des revenus mo-
biliers dont le débiteur est éta-
bli à l’étranger voit son régime 
d’imposition différer selon qu’il 
décide d’encaisser ces revenus 
auprès d’un intermédiaire établi 
en Belgique, ou au contraire di-
rectement auprès du débiteur éta-
bli à l’étranger.  Dans le premier 
cas, il subit un impôt égal au seul 
précompte ; dans le second cas, il 

subit en outre la taxe communale 
additionnelle sur cet impôt.

Deux contribuables anversois, 
bénéficiant de revenus mobiliers 
perçus aux Pays-Bas, ont contesté 
la taxe communale additionnelle 
de 8 % qui leur a été appliqué sur 

l’impôt acquitté en Belgique par 
suite de la déclaration de ces re-
venus étrangers.  La Cour d’appel 
d’Anvers, saisie du litige, a sou-
mis une question préjudicielle 
à la Cour de justice, portant sur 
la compatibilité du régime belge 
susvisé avec les principes de libre 
prestation des services et de libre 
circulation des capitaux.

Dans son arrêt du 1er juillet der-
nier, la Cour de justice constate 
dans un premier temps que la 
législation belge relative aux re-
venus mobiliers constitue manife-
stement une restriction à la libre 
circulation des capitaux.

Elle constate ensuite que cette 
restriction n’est pas justifiée au 

regard des critères admis par le 
Traité, notamment par la néces-
sité de préserver la cohérence du 
régime fiscal belge.

La Cour de justice en déduit que 
l’article 56 CE s’oppose à une lé-
gislation d’un Etat membre selon 

Dans son arrêt du 1er juillet dernier, la Cour de justice con-
state dans un premier temps que la législation belge relative 
aux revenus mobiliers constitue manifestement une restric-
tion à la libre circulation des capitaux.

Elle constate ensuite que cette restriction n’est pas justifiée 
au regard des critères admis par le Traité, notamment par 
la nécessité de préserver la cohérence du régime fiscal belge.
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laquelle les contribuables rési-
dents de cet Etat membre qui 
perçoivent des intérêts ou des 
dividendes provenant de place-
ments ou d’investissements effec-
tués dans un autre Etat membre 
sont soumis à une taxe com-
munale additionnelle lorsqu’ils 
n’ont pas choisi que ces revenus 
mobiliers leur soient versés par 
un intermédiaire établi dans leur 
Etat membre de résidence, tan-
dis que les revenus de même na-
ture provenant de placements ou 
d’investissements effectués dans 
leur Etat membre de résidence, 
du fait qu’ils sont soumis à une 
retenue prélevée à la source, peu-
vent ne pas être déclarés et, dans 
ce cas, ne sont pas soumis à une 
telle taxe.

On ne peut que se réjouir de 
cette décision qui intéressera 
tous les contribuables belges qui 
entendent conserver une partie 
de leurs avoirs à l’étranger.  Elle 
devrait également intéresser les 
candidats éventuels à une régu-
larisation de leurs avoirs non dé-
clarés à ce jour, dans la mesure où 
la taxe communale additionnelle, 
calculée jusqu’ici sur l’impôt sur 
les revenus mobiliers éludés, ne 
nous paraît plus pouvoir être ap-
pliquée au regard de la décision 
de la Cour de justice.

 Martin VAN BEIRS 

Il est de jurisprudence constante 
que lorsqu’un immeuble est ven-
du et que les parties ont convenu 
de dissimuler une partie du prix 
en vue d’éluder l’impôt, la con-
vention est contraire à l’ordre pu-
blic et donc nulle, mais la vente 
ne peut pas être déclarée nulle 
pour cette raison.

La Cour de cassation avait mar-
qué sa position dans un arrêt du 
18 mars 1988. Cette décision est 
suivie aujourd’hui par les juges 
du fond.

Un arrêt de la Cour d’appel de 
Liège a d’ailleurs décidé que « 
seule la convention conclue à 
l’occasion de la vente et qui con-
sistait à s’engager à taire dans 
l’acte écrit de vente le prix réelle-
ment convenu est nulle ; (…) en 
revanche tant la convention de 
vente « officielle » que la contre-
lettre ne sont pas atteintes de nul-
lité dès lors que le mobile déter-
minant consistait à transférer la 
propriété d’un immeuble pour un 
prix déterminé au sujet duquel 
les parties étaient d’accord et non 
pas à procéder à une fraude fisca-
le ». (Liège,  30 novembre 2006, 
RG n°2006/RG/626)

Selon la doctrine, la contrariété à 
l’ordre public ne réside pas dans 
l’accord sur la fixation du prix – 
qui est décidé librement entre les 
parties - mais bien dans la dissi-

mulation de la réalité du prix en-
vers le fisc.

Cette tromperie ne présente donc 
aucune influence sur la validité 
du contrat de vente qui persiste. 

Un récent arrêt de la Cour d’appel 
de Mons en décide autrement (26 
janvier 2010).

En effet, pour la Cour, la fraude 
fiscale est le mobile déterminant 
de sorte que la convention de 
vente est contraire l’ordre pu-
blic et doit dès lors être déclarée 
nulle.

Elle décide que « la convention 
dont un des mobiles détermi-
nants est contraire à l’ordre pu-

Selon la doctrine, la 
contrariété à l’ordre pu-
blic ne réside pas dans 
l’accord sur la fixation 
du prix – qui est décidé 
librement entre les par-
ties - mais bien dans la 
dissimulation de la réa-
lité du prix envers le fisc.

Cette tromperie ne pré-
sente donc aucune in-
fluence sur la validité 
du contrat de vente qui 
persiste. 
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blic est frappé de nullité absolue. 
Tel est le cas lorsque, à l’occasion 
d’une vente d’immeuble, les par-
ties s’accordent pour qu’une som-
me supplémentaire soit payée 
« en noir » par l’acheteur, cette 
fraude fiscale constituant un mo-
bile déterminant dans la fixation 
du prix de vente sur lequel les 
parties se sont accordées. »

Nous ne pouvons toutefois suivre 
cette nouvelle jurisprudence qui 
met l’accent sur la définition du 
mobile déterminant, et la moti-
vation des parties à conclure la 
vente.

En effet, il ne nous paraît pas lo-
gique que le mobile déterminant 
pour conclure une vente immobi-
lière soit de diminuer les droits 
d’enregistrements y relatifs, de 
faire l’économie du coût de la 
TVA sur ces sommes, ou plus gé-
néralement de frauder le fisc.

Lors de l’achat d’un immeuble, 
le mobile déterminant est bien 
le transfert de propriété du bien 
et non de procéder à une fraude 
fiscale.

Danièle COHEN

Le nouvel article 335 du CIR 92 
introduit par la loi programme du 
23 décembre 2009 stipule que : 

« Toutes les administrations qui 
ressortissent du Service public 
fédéral Finances sont tenues 
de mettre à disposition de tous 
les agents dudit Service pu-
blic régulièrement chargés de 
l’établissement ou du recouvre-
ment des impôts tous les renseig-
nements adéquats, pertinents et 
non excessifs en leur possession, 
qui contribuent à la poursuite de 
la mission de ces agents en vue 
de l’établissement ou du recou-
vrement de n’importe quel impôt 
établi par l’Etat.

Tout agent du Service public fé-
déral Finances, régulièrement 
chargé d’effectuer un contrôle 
ou une enquête, est de plein droit 
habilité à prendre, rechercher 
ou recueillir les renseignements 
adéquats, pertinents et non ex-
cessifs, qui contribuent à assurer 
l’établissement ou le recouvre-
ment de n’importe quel autre im-

pôt établi par l’Etat ».
Cette modification de l’article 335 
du CIR 92 est lourde de consé-
quences en matière d’échanges 
de renseignements entre les dif-
férentes administrations fiscales 
et rend systématique la possibili-
té pour le contrôleur fiscal d’user 
de ses pouvoirs d’investigation 
pour contrôler un autre impôt 
que celui pour lequel il est chargé 
d’effectuer un contrôle fiscal.

Dans son ancienne version, cette 
disposition prévoyait la faculté 
pour un agent du fisc de recher-
cher des informations relatives 
à d’autres impôts que ceux visés 
par le contrôle fiscal sous certai-
nes conditions seulement. 

En effet, le contrôleur ne pou-
vait investiguer dans le champ 
d’autres impôts que s’il était ré-
gulièrement chargé d’un con-
trôle ou d’une enquête relative 
à l’application d’un impôt déter-
miné. De plus, l’extension du 
contrôle à un autre impôt devait 
impérativement concerner le con-
tribuable faisant l’objet du con-
trôle initial.

La nouvelle version de l’article 
335 du CIR 92 a néanmoins sup-
primé les conditions précitées de 
sorte qu’à présent, il n’est plus 
requis que le fonctionnaire ait 
été chargé d’un contrôle ou d’une 
enquête portant sur un impôt dé-
terminé pour pouvoir investiguer 
sur d’autres impôts que celui pour 
lequel il est officiellement compé-
tent.
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En outre, n’importe quel agent 
du fisc qui procède à un contrôle 
fiscal pourra désormais communi-
quer les renseignements collectés 
à ses collègues des autres admi-
nistrations fiscales qui pourront 
les utiliser pour la perception de 
n’importe quel autre impôt.

On remarquera également que 
l’alinéa premier du nouvel article 
335 du CIR 92 prévoit qu’il appar-
tient à toutes les administrations 
du SPF Finances de mettre à la 
disposition de tous ses agents tous 
renseignements « adéquats, perti-
nents et non excessifs » en leur 
possession pour autant qu’ils puis-
sent contribuer à l’établissement 
ou au recouvrement de n’importe 
quel impôt.

Une circulaire du 4 juin 2010 pré-
cise aussi que cette transmission 
d’information peut avoir lieu de 
manière spontanée, automatique 
ou sur demande. Selon cette cir-
culaire, la nouvelle version de 
l’article 335 du CIR 92 s’inscrirait 
ainsi dans le cadre d’une « banque 

de données centrale » sein du SPF 
Fiances.

Le nouvel article 335 du CIR 92 
offre ainsi aux agents du fisc des 
pouvoirs d’investigation encore 
plus larges que ceux dont ils dis-
posaient déjà à présent, n’importe 
quel fonctionnaire chargé d’un 
contrôle ou d’une enquête est en 
droit de percevoir des renseigne-
ments relatifs à n’importe quel 
impôt, même celui pour lequel il 
n’est absolument pas compétent 
et pourra ainsi les transmettre 
aux fonctionnaires des autres ad-
ministrations fiscales. De plus, 
la nouvelle version de l’article 
335 du CIR 92 tend à permettre 
aux différents services du fisc de 
s’échanger systématiquement et 
sans demande au préalable toutes 
les informations collectées.

Cette mise en place de l’échange 
automatique de renseignements 
entre les différentes administra-
tions fiscales amène toutefois à 
s’interroger sur le respect par le 
fisc du droit au respect de la vie 

privée des contribuables garanti 
par les articles 8 de la Conven-
tion européenne de sauvegarde 
des droits de l’homme et 22 de la 
Constitution ainsi que plus parti-
culièrement au respect de la loi du 
8 décembre 1992 relative à la pro-
tection de la vie privée à l’égard  
des traitements de données à ca-
ractère personnel. 

Cette loi impose en effet des con-
ditions strictes dans le maniement 
des données à caractère person-
nel des contribuables par les ad-
ministrations, dont notamment 
l’obligation de notification aux 
intéressés de l’existence de traite-
ment de données à caractère per-
sonnel dans leur chef,  le respect 
du principe de proportionnalité, le 
principe selon lequel le traitement 
des données doit être effectué 
de manière licite et loyale, qu’il 
ne doit être opéré que lorsqu’il 
est guidé par des intérêts légi-
times pouvant par exemple être 
interprété comme l’existence de 
soupçons de fraude avérés dans le 
chef de contribuables déterminés, 
…

Or, il semble pour le moins dou-
teux que la nouvelle version de 
l’article 335 du CIR 92 respecte 
bien le prescrit de cette loi en 
instaurant la transmission sys-
tématique et spontanée des ren-
seignements entre les différentes 
administrations fiscales sans au-
cune condition préalable !

Ronny FAVEL

Cette mise en place de l’échange automatique de renseigne-
ments entre les différentes administrations fiscales amène 
toutefois à s’interroger sur le respect par le fisc du droit au 
respect de la vie privée des contribuables garanti par les 
articles 8 de la Convention européenne de sauvegarde des 
droits de l’homme et 22 de la Constitution ainsi que plus 
particulièrement au respect de la loi du 8 décembre 1992 
relative à la protection de la vie privée à l’égard  des traite-
ments de données à caractère personnel. 
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Tout le monde sait que les pa-
rents sont tenus de prendre en 
charge les frais de subsistance 
de leurs enfants. Cette obligation 
figure dans l’article 203 du Code 
civil. Les contributions alimen-
taires qu’un parent paie, sur une 
base régulière, pour ses enfants, 
sont déductibles à concurrence 
de 80%, à certaines conditions 
toutefois.

L’évaluation de ces rentes alimen-
taires pose pas mal de difficultés 
dans la pratique. La loi du 19 mars 
2010, « visant à promouvoir une 
objectivation du calcul des contri-
butions alimentaires des père et 
mère au profit de leurs enfants », 
a tenté de remédier à ce problè-
me. L’article 203, §1 du Code civil 
stipule ainsi expressément que 
les frais qui sont couverts par les 
contributions alimentaires, com-
prennent désormais les frais ordi-
naires et les frais extraordinaires.

Les frais ordinaires sont définis 
comme « les frais habituels re-
latifs à l’entretien quotidien de 
l’enfant. »
Les frais extraordinaires sont « 
les dépenses exceptionnelles, 
nécessaires ou imprévisibles qui 
résultent de circonstances acci-

dentelles ou inhabituelles et qui 
dépassent le budget habituel af-
fecté à l’entretien quotidien de 
l’enfant qui a servi de base, le cas 
échéant, à la fixation des contri-
butions alimentaires. »

Un des parents peut en outre de-
mander qu’un « compte-enfant » 
soit ouvert au nom des parents. 
Il s’agit d’un compte à vue, sur 
lequel les allocations familiales 
et les rentes alimentaires seront 
versées.

La contribution alimentaire sera 
également, à défaut d’accord con-
traire, adaptée de plein droit aux 
fluctuations de l’indice des prix à 
la consommation.

L’administration fiscale a publié, 
le 5 août 2010, une circulaire sur 
les implications fiscales de ces 
modifications à l’obligation ali-
mentaire des parents.

L’administration confirme dans 
cette circulaire que le versement 
de contributions alimentaires sur 
un compte-enfant n’ôte rien à leur 
déductibilité ni à leur imposabi-
lité. Les contributions alimentai-
res restent donc déductibles sur 
le plan fiscal si elles sont payées 
régulièrement (uniquement en 
ce qui concerne les frais ordinai-
res) et en vertu d’une obligation  
légale.

Le contribuable est toutefois éga-
lement averti dans la circulaire 
: les rentes alimentaires « arbi-
traires », qui sont versées pour 

couvrir des frais extraordinaires 
et qui n’ont pas un caractère péri-
odique ne seront pas déductibles. 
De cette façon, l’administration 
veut éviter que le débirentier qui 
a touché d’importants revenus 
pour la période imposable con-
cernée, paie une contribution ali-
mentaire unique élevée, afin de 
diminuer ses revenus pour des 
raisons purement fiscales. 

Les contributions alimentaires 
pour frais extraordinaires de-
vront donc toujours se justifier 
par des circonstances exception-
nelles. Il peut, par exemple, s’agir 
d’une intervention dans les frais 

L’administration confir-

me dans cette circulaire 

que le versement de con-

tributions alimentaires 

sur un compte-enfant 

n’ôte rien à leur déduc-

tibilité ni à leur imposa-

bilité. Les contributions 

alimentaires restent donc 

déductibles sur le plan 

fiscal si elles sont payées 

régulièrement (unique-

ment en ce qui concerne 

les frais ordinaires) et 

en vertu d’une obligation  

légale.
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de chauffage pendant un hiver ri-
goureux, ou encore une contribu-
tion à l’achat d’une voiture pour 
l’enfant lorsqu’il est démontré 
que l’enfant ne peut se déplacer 
en transport en commun.

Les nouvelles règles relatives aux 
rentes alimentaires sont entrées 
en vigueur le 1er août 2010. La 
qualification fiscale des frais ex-
traordinaires qui datent d’avant 
l’entrée en vigueur, ne sera pas 
revue.

Pitou VAN HISSENHOVEN

Située dans la mer d’Irlande, l’Ile 
de Man dépend de la Couronne 
Britannique mais ne fait partie 
du Royaume-Uni ni de l’Union 
Européenne.

Epinglée par l’OCDE comme 
étant un paradis fiscal, une ju-
ridiction aux pratiques fiscales 
dommageables, l’Ile de Man a 
pris des engagements pour amé-
liorer sa transparence fiscale et 
mettre en place des échanges ef-
fectifs de renseignement en ma-
tière fiscale.

Ceci a permis à l’Ile de Man de 
figurer sur la liste blanche 
des juridictions coopératives 
publiées par l’OCDE en avril 
2009.

Dans le cadre des démar-
ches de l’Ile de Man (et éga-
lement de la Belgique) en 
vue de répondre à la norme 
proposée par le G20 en avril 
2009 (soit la signature de 
12 conventions d’échanges 
d’informations fiscales con-
formes aux standards inter-
nationaux), une convention 
préventive de la double im-
position conforme au modèle 
OCDE a été signée le 16 juil-
let 2009 entre la Belgique et 
l’Ile de Man. Cette conven-
tion a été ratifiée par l’Ile de 
Man en octobre 2009 et doit 
maintenant être ratifiée par la 

Belgique. L’accord devrait entrer 
en vigueur le 1er janvier 2011.

Cette convention dénote de la 
volonté de l’Ile de Man de ren-
forcer sa réputation en tant que 
centre d’affaires international et 
non plus en tant que centre off-
shore.

Dans cette optique, la conven-
tion vise à supprimer les doubles 
impositions fiscales nuisant au 
développement des relations 
économiques entre la Belgique 
et l’Ile de Man et, en cela, pré-
sente de réelles opportunités de 
planification fiscale.

Cette convention permet notam-
ment, sous certaines conditions, 

La convention vise à supprimer 
les doubles impositions fiscales 
nuisant au développement des re-
lations économiques entre la Bel-
gique et l’Ile de Man et, en cela, 
présente de réelles opportunités 
de planification fiscale.

Cette convention permet notam-
ment, sous certaines conditions, 
à une société belge d’attribuer des 
dividendes à sa société-mère éta-
blie à l’Ile de Man, sans retenue 
à la source d’impôt belge.
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à une société belge d’attribuer 
des dividendes à sa société-mère 
établie à l’Ile de Man, sans rete-
nue à la source d’impôt belge.

Cette opportunité peut elle-mê-
me se combiner à une structu-
ration sous-jacente, à travers la 
société belge, de fi liales euro-
péennes qui bénéfi cieront, quant 
à elles, de l’exonération prévue 
par la directive mère/fi lle pour 

ce qui concerne les distributions 
de dividendes à la société belge.

Dans une planifi cation familiale, 
cette structuration sous-jacente 
peut également être envisagée 
dans le cadre de la constitution 
d’un trust.

Bien entendu, comme toujours 
dans ce type de structuration, 
l’on veillera à ce que la constituti-

on de la société à l’Ile de Man ne 
soit pas emprunte de simulation, 
tant au niveau de sa constitution 
qu’au niveau des actes accomplis 
par cette société.

Sylvie LEYDER 
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